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Modèle de convention d’inspection hygiène et sécurité avec le Centre de Gestion

Modèle de convention d’inspection hygiène et sécurité avec le Centre de Gestion
Entre le centre de gestion de …………................................…………, dont le siège est situé …………...................................
.......…………, représenté par son Président, ………...................................……………, en application de l’article 25 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, habilité par délibération du conseil d’administration du ……………..
d’une part,
et la collectivité de …………...............................................…………, ci-dessous appelé(e) la collectivité, représentée par son
Maire/Président, ………………..........................……, mandatée par délibération en date du…………
d’autre part,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
Vu la délibération du Centre de Gestion en date du ……....…. créant la mission d’inspection,
Vu la demande de la collectivité de ……..................................................….., à la suite de la délibération du ………,
Vu l’avis du CT/CHSCT en date du …..……,
Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 : Objet de la convention
Le centre de gestion de la fonction publique territoriale de ……………………assumera une fonction d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du travail, pour la collectivité de ………………………………………………………………………………………………………………….…
Article 2 : Nature des missions
Les missions de la fonction d’inspection sont confiées à un agent du Centre de Gestion, chargé de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail (ACFISS).
A ce titre,
· Il est chargé de contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité.
· Il propose à l’autorité territoriale :
1. toute mesure paraissant de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail, et la prévention des risques professionnels,
· en cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaires.
· Il donne un avis sur les règlements et consignes (ou tout autre document) que l’autorité envisage d’adopter en matière d’hygiène et de sécurité.
· Il peut assister, avec voix consultative, aux réunions du CT/CHSCT dès lors que le situation de la collectivité auprès de laquelle il est placé est évoquée. 
· Il peut intervenir, conformément à l’article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, en cas de désaccord entre l’Autorité Territoriale et le CT/CHSCT, dans la résolution d’un danger grave et imminent.
· Chaque intervention de l’ACFISS donne lieu à la rédaction d’un rapport adressé au Maire/Président de la collectivité.
· L’ACFISS est soumis à l’obligation de réserve.
Article 3 : Conditions d’exercice des missions
De manière générale, toutes facilités doivent être accordées à l’ACFISS pour l’exercice de ses missions, sous réserve du bon fonctionnement des services de la collectivité.
La collectivité s’engage à:
· Faciliter l’accès de l’ACFISS à tous les locaux de travail, de stockage de matériel et de produits, de remisage d’engins ou aux chantiers extérieurs figurant dans les champs de sa mission.
· Fournir dans les meilleurs délais à l’ACFISS les documents jugés nécessaires à l’élaboration de son diagnostic et de son rapport (registres de sécurité, rapports de vérification, fiches de poste…).
· Communiquer dans les meilleurs délais à l’ACFISS l’ensemble des règlements, consignes et autres documents relatifs à l’hygiène et la sécurité du travail que l’autorité envisage d’adopter en matière de santé et de sécurité au travail.
· Tenir à la disposition de l’ACFISS, conformément à l’article 5-3 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, le registre spé- cial de danger grave et imminent, ainsi que les fiches établies par le médecin prévention, conformément à l’article 14-1 du même décret.
· Accompagner l’ACFISS par un représentant de la collectivité (CP/AP) lors de ses visites.
· Avertir en temps et en heure de la tenue des réunions du comité technique paritaire et du comité hygiène et sécurité.
· Faciliter les contacts avec les acteurs de la prévention de la collectivité (CP/AP,  médecine préventive, membres des organismes compétents en matière d’hygiène et de sécurité…).
· Informer l’ACFISS des suites données aux propositions qu’il a formulées.
Article 4 : Responsabilité
La responsabilité de la mise en œuvre des recommandations, avis ou suggestions formulés par l’ACFISS appartient à la collectivité.
Aussi, la responsabilité du centre de gestion ne peut en aucune manière être engagée en ce qui concerne les conséquences des mesures retenues et les décisions prises par l’autorité territoriale.
En outre, la présente convention n’a pas pour objet ni pour effet d’exonérer l’autorité territoriale de ses obligations relatives :
· aux dispositions législatives et réglementaires,
· aux recommandations dans le domaine de la prévention des risques professionnels,
· aux avis des autres acteurs réglementaires de la prévention.
De plus, conformément à la réglementation en vigueur, l’ACFISS ne pourra en aucun cas vérifier la conformité des bâtiments,
du matériel et des installations nécessitant l’intervention d’un organisme spécialisé et agréé.
Article 5 : Durée
La présente convention est consentie pour une durée de ………… ans et prend effet à compter du ……………..
Elle pourra être renouvelée par tacite reconduction à son échéance initiale pour une même durée, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, moyennant un préavis de …… mois.
Dans le cas où l’ACFI constaterait qu’il n’est pas en mesure de remplir correctement sa mission, notamment par manquement de la collectivité aux dispositions de la présente convention, le centre de gestion de …………………… se réserve le droit de rompre, sans délai, la convention.
Article 6 : Modalités d’intervention
La durée nécessaire à chaque intervention sera déterminée par le centre de gestion en fonction de la taille de la collectivité, de l’importance des services, du nombre d’agents et des chantiers et locaux à inspecter (éventuellement, la durée de l’intervention, la liste des locaux et services à visiter peuvent être indiquées ici ou en annexe)
La mission d’inspection interviendra tous les ..................... ans (périodicité à définir).
Article 7 : Conditions financières
La collectivité participera aux frais d’intervention du centre de gestion à concurrence du nombre d’heures de travail effectivement accomplies (prendre en compte les déplacements, la visite, la rédaction du ou des rapport(s) et la participation à toutes réunions nécessaires à la mise en place, à l’accomplissement et au suivi de la mission) et selon un tarif horaire fixé chaque année par délibération du conseil d’administration du centre de gestion soit, ….......... euros par heure de travail
Toute augmentation de tarif fera l’objet d’un avenant à la convention d’adhésion de la collectivité.
Le recouvrement des frais de la mission sera assuré par le centre de gestion selon l’état d’avancement de la prestation.
Le règlement interviendra par mandat administratif dont le montant sera versé à : ………………………………………………
Article 8 : Compétence juridictionnelle
En cas de litige survenant entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente convention, compétence sera donnée au tribunal administratif de ………….....................................................................................................………..……………….
Fait en xxx exemplaires
A …………………………..…………………….……
A ………………..…………………….…… Le…………………………….……………………… 
Le………………….………………………
Pour le centre de gestion,
Pour la collectivité, Le Président,

Le Maire/Président,
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